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Le président de la Répu-
blique est attendu, ce mer-
credi, en Égypte. Une visite
officielle de deux jours, qui
débutera par une rencon-
tre avec le chef de l'Etat
égyptien, Abdel Fattah Al-
Sissi. Occasion pour les
deux hommes d'Etat de re-
lancer la coopération mul-
tisectorielle entre Libreville
et Le Caire. 

LES relations diploma‐tiques entre les deux payssont vieilles de quarante‐trois ans. Le nouvel hommefort du Caire, Abdel FattahAl‐Sissi, veut aussi rendre àl’Égypte sa position émi‐nente sur la scène diploma‐tique régionale etinternationale. Et, à l’heure

où les crises politiquesplongent le Moyen‐Orientdans un marasme, l’Afriqueattire toute son attention.Faut‐il rappeler que leGabon, pour les autoritésdu Caire, est un pivot diplo‐matique, ce d'autant plusqu'il offre un cadre propiceaux affaires, et se posi‐tionne comme une plate‐forme idéale pour lepartenariat public‐privé.Demain jeudi, au palaisd’El‐Orouba, siège de laprésidence égyptienne, lesdeux leaders partagerontleurs visions pour une coo‐pération plus accrue dansles domaines des infra‐structures, du transport aé‐rien, de la santé, del’information‐communica‐tion, de l’agriculture et del’éducation.Grand pays industriel etagricole inscrit de type libé‐
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Coopération Gabon-Egypte

J.O.
Libreville/Gabon

ral, puissance démogra‐phique avec ses 86 millionsd’habitants, creuset degéants entrepreneuriaux àl’image de The Arab
Contractor, l’Égypte pèsesur l'échiquier africain avecle Gabon se doit de compter.Empreints d’un fort poten‐tiel de croissance, les

échanges bilatéraux "ixentles exportations aux alen‐tours de 50 millions defrancs (bois) et les importa‐tions à plus de 7 milliards(chimie, véhicules, articlesménagers).Fondé sur la volonté desdeux chefs d’État à asseoirune nouvelle stratégie derapprochement sud‐sud, ledialogue égypto‐gabonaisavait trouvé un nouvel élandès août 2015, alors qu’AliBongo Ondimba "iguraitparmi les invités exception‐nels de l’inauguration dunouveau Canal de Suez. Membres tous deux de l’Or‐ganisation internationale dela Francophonie, engagésde concert dans le dif"icileprocessus de l’intégrationsous régionale, le Gabon etl’Égypte se retrouvent au‐tour d’engagements inter‐nationaux pour la liberté et

la sécurité des peuples.Les 20 et 21 février pro‐chains, le président accueil‐lera ainsi à Charm el‐Cheikhdes centaines de décideurséconomiques et politiquesdu continent, dont de nom‐breux chefs d’État, pour leForum Africa 2016. Cette rencontre a égale‐ment pour objectif de per‐mettre à l'Égypte derenouer avec la traditiondes échanges continentaux.Il faut d'ailleurs rappelerque ce pays du Nord del'Afrique abrite le siège de laBanque africaine d’import‐export AfreximBank et de laConfédération africaine defootball (CAF). Sans comp‐ter le déploiement descasques bleus en Centra‐frique et sa récente admis‐sion au sein de laCommission Paix et Sécu‐rité de l’Union africaine.

Le chef de l'Etat, Ali Bongo Ondimba, lors d'une pré-
cédente visite en Egypte.
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LES travaux de la Premièresession ordinaire du Conseiléconomique et social (CES)se sont ouverts hier. C'est le1er vice‐président de cetteinstitution, Raphaël SadibiBouka qui a présidé la céré‐monie en présence du 2evice‐Premier ministre, Séra‐phin Moundounga, du prési‐dent du Sénat, LucieMilebou‐Aubusson et des re‐présentants des autres insti‐tutions de la République.Dans son allocution de cir‐constance, Raphaël SadibiBouka a décliné les diffé‐rents axes de ré"lexion surlesquels devront se pencher,quinze jours durant, lesconseillers de ladite institu‐tion. À savoir : «Croissance
économique et pouvoir
d'achat» ; «Problématique de

Les conseillers déjà en pleine réflexion 
Première session ordinaire du CES
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LES membres du secréta‐riat exécutif du Parti démo‐cratique gabonais (PDG)bouclent, à partir d'au‐jourd’hui, dans la septièmeprovince du Gabon, leurtournée à travers l’ensem‐ble des chefs‐lieux de dé‐partements du pays.Comme lors des précé‐dentes étapes, le secrétairegénéral du PDG, FaustinBoukoubi, et l’ensembledes membres de sa déléga‐tion iront à la rencontre deleurs militants de Lastours‐ville, Iboundji, Koula‐Mou‐tou et Pana a"in de cerner,à la veille des prochaineséchéances électorales, leur

état de forme et le fonc‐tionnement des différentesstructures de leur forma‐tion politique dans leurs lo‐calités respectives. Sansprésager de l’issue de cesdifférentes rencontres, onpeut aisément imaginer,sans gros risque de setromper, que le numérodeux du PDG sera proba‐blement satisfait ducontenu de ses échanges etde la qualité du travailabattu par ses troupes surle terrain. Car, à la diffé‐rence d’autres localités,celles de L’Ogooué‐Lolopeuvent se targuer, touteproportion gardée, de nepas pâtir des guéguerres deleadership entre "cama‐rades". Tant les principauxténors politiques de cetteprovince semblent s’être

accordés sur l’étendue deleurs rôles respectifs et deleurs zones d’in"luence.Une répartition de rôlesadossée à l’unité, la cohé‐sion et la discipline des mi‐litants. Lesquels, dans leurimmense majorité, n’enten‐dent nullement se départirde cette ligne de conduite.Et n’envisagent pas du toutvoir une formation poli‐tique, autre que la leur,prospérer sur leurs terres.C’est dire que, Faustin Bou‐koubi séjournera pendantquatre jours dans une pro‐vince réputée être, à plusd’un titre, une place fortedu parti au pouvoir. Du faitnotamment que le prési‐dent Omar Bongo créa lePDG, le 12 mars 1968 àKoula‐Moutou, chef‐lieu deprovince. Eprouvant et as‐

Fin de la boucle aujourd’hui dans l’Ogooué-Lolo
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sumant à ce titre une sortede responsabilité histo‐rique, les Logovéens res‐tent très attachés auxidéaux du PDG. Preuve decet attachement : depuis la
restauration du multipar‐tisme dans notre pays en1990, le PDG demeure laprincipale force politiquedans l’Ogooué‐Lolo. Aquelques exceptions près,

ses alliés y sont à peine au‐dibles. L’opposition y estquasiment invisible. La fer‐veur et l’enthousiasme po‐pulaire suscités par lescandidats de l’Alliance dé‐mocratique et républicaine(Adere) et du Parti gabo‐nais du progrès (PGP) àKoula‐Moutou et Iboundjilors des Législatives de1996 et 1991 ne sont plusqu’un lointain souvenir. Auprix d’un long, patient etacharné travail sur le ter‐rain, l’espace politique lo‐govéen est presqueredevenu monocolore, en‐tièrement  aux mains duPDG.A l’approche des pro‐chaines échéances électo‐rales, les pédégistesentendent maintenir cettehégémonie.

Les membres du secrétariat exécutif du PDG sont at-
tendus aujourd'hui dans la province 

de l'Ogooué-lolo.
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la prise en charge des ma-
lades mentaux au Gabon» et
«Sécurité routière et acciden-
tologie». Selon Raphaël Sadibi Bouka,face à la crise économiqueque traverse notre pays etqui impacte sur la croissance,l'examen du premier thèmedevrait amener le CES à pro‐poser au gouvernement desesquisses de solutions, de

manière à préserver le pou‐voir d'achat des Gabonais,particulièrement ceux quisont économiquement lesplus faibles.S'agissant du deuxièmethème, il soulève un pro‐blème de santé publiqueavec des graves consé‐quences sur l'équilibre dutissu social. Elle devraitconduire à une prise de

conscience collective. «l'Etat,
la collectivité, la famille, de-
vraient pouvoir jouer chacun
sa partition en vue de juger ou
tout au moins de limiter le
phénomène».Dans la justi"ication de la per‐tinence du choix du troi‐sième thème, le patron parintérim du CES y va d'unconstat qu'il quali"ie d'alar‐mant. «Selon la direction  gé-

nérale de la sécurité routière,
le Gabon a enregistré entre
2008 et 2013, 16.739 acci-
dents de la route pour 5.785
blessés et 985 morts», ex‐plique‐t‐il.  Et d'ajouter :  «De
même, selon la Fédération ga-
bonaise des assurances, le
coût des indemnisations s'éle-
vait à la somme de 9, 083.107
milliards en 2013 et 9,793.901
milliards en 2014». Il s'agira

donc pour les conseillers deproposer des pistes de solu‐tions pour revoir tous ceschiffres à la baisse considéra‐blement.L'image forte de cette céré‐monie est la présence dedeux anciens présidents decette institution, EdmondOkemvele Nkogho et Antoinede Padoue Mboumbou Miya‐kou.

Le 1er vice-
président du
Conseil éco-
nomique et
social Ra-

phaël Sadibi
Bouka, ou-

vrant les tra-
vaux.
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Vue de l'as-
semblée.
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